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PROCÉDURE EN CASSATIONo 

l . /arrêté royal du 19 juillet 1815, qui avait érigé une chambre de cassation dans le 
sein de la cour supérieure de justice de l .. iége , n'avait point entouré la procédure des 
garanties de la publicité. l\'1. Alexandre Gendebien, ministre de la justice, voulant faire 
jouir de ces garanties les justiciables de la cour de Liége, présenta, le 4 mars 1831 , le 
projet de décret N° 2930 
L'assemblée passa de suite à la discussion de ce projet, qui fut adopté par 1 t5 voix 

contre i e 

Procédure en cassation devant la cour su1,é-rie1ure 
de justice de Liege. 

Projet de décret présenté dans la séance du 4 mars 1831, 
par M~ ALEXANDRE GENDEBlEI'f, ministre de la Jus­ 
tice (a). 

Jt.11 IWOltl DIJ PEIJPL.E BELGE, 

Le congrès national, 

Considérant qu'il est urgent de rétablir dans la 
procédure en cassation devant la cour supérieure 
de justice, séant à Liégé, )a publicité des débats, la 
liberté de la défense, l'intervention du ministère 
public et les autres garanties dont les justiciables 
ont été dépouillés par l'arrêté du t 9 juillet i Si 5; 

Vu l'article 96 de la constitution qui consacre la 
publicité des audiences des tribunaux, 

Décrète : 

Art. t ezr. Jusqu'à l'organisation prochaine de la 

(a) le projet, discuté le 4 mars 1831, a i; lé aJ011to par 
J 15 vo•i contre ! , 

cour de cassation décrétée par l'article 95 de la con­ 
stitution, on observera devant la cour supérieure de 
Liégé, pour les pourvois en cassation en toute ma­ 
tière, l'instruction des causes, la formation de la 
cour, le [ugement , le renvoi ou la décision du fond 
en cas de cassation, les formes prescrites et les 
délais fixés par les arrêtés du O avril 1814 et du 
15 mars 181n. 

Art. 2. Néanmoins l'article 7 de l'arrêté du 
9 avril 1814 est modifié de la manière suivante : 

Les pourvois contre un arrêt porté par l'une des 
deux chambres civiles seront portés devant l'autre 
chambre. Elle ne pourra juger qu'au nombre de 
onze membres. En cas d'insuffisance, on appellera 
des membres qui n'ont pas connu de l'affaire. En 
cas de cassation, la chambre ainsi composée jugera 
le fond par un nouvel arrêt, et sans recours ulté- 

• • rieur en cassation" 
Art. 2. L'arrêt du 19 juillet 1815 est abrogé dans 

toutes ses dispositions relatives à la procédure en 
cassation devant la cour supérieure de justice de 
Liége. 

Cependant les dispositions de cet arrêté seront 
suivies quant aux pourvois introduits avant la pu­ 
blication du présent décret , sous les modlûcations 
suivantes : 

En matière civile, le premier président désignera 
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u11 rapporteur, et il indiquera le jour auquel le rap­ 
port sera fait en audience publique, 

La désignation de cc jour sera affichée au moins 
huit jours d'avance, tant au greffe que dans la salle 
des séances. 

Au jour indiqué, le rapport aura lieu conformé­ 
ment à la disposition de l'article 2~ de l'arrêté du 
·1 :i mars 1815. 

Après le rapport, les avocats des parties seront 
entendus, s'ils Je demandent. 

Ensuite, le procureur général sera entendu ou, à 

son défaut, t'avocat général <1 u 'il aura désigné pour 
porter la parole dans l'allulre. 

Dans les affaires où le mémoire de défense n'au­ 
rail pas encore (~té déposé au grcfïc, il sera signifié 
au demandeur par acte d'avoué à avoué. 

Dans celles où le dépôt au greffe du mémoire de 
défense a été effectué, le greffier sera tenu d'en don­ 
ner eommunication à l'avoué du demandeur, s'il le 
demande. 
Art. 4. Le pouvoir exécutif est chargé de l'exécu­ 

tion du présent décret. 
(A. ) 
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